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Objet : 
Avenant n° 1/travaux complémentaires au marché public [objet].

LE COLLEGE PROVINCIAL

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (ci-après « la loi du 15 juin 2006 ») ;

Vu le chapitre V de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration dans les provinces et les communes ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques (ci-après « l’arrêté royal du 15 juillet 2011 ») et spécialement chapitre VII ;
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;
Vu l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2212-48,                  L 2222-2 et L3111-1 et suivants, ainsi que le livre II et le titre III du livre III de la troisième partie ;

Vu l’article budgétaire [numéro – « libellé exact »] d’un montant de ………………………. € inscrit à l’exercice ordinaire/extraordinaire du budget 2015 approuvé par le Conseil provincial le 27 novembre 2014 ;

Vu la décision du [date] du Conseil/Collège provincial d’adopter [l’adjudication ouverte/l’appel d’offres ouvert/ la procédure négociée directe avec publicité/ la procédure négociée sans publicité] comme mode de passation du marché public de travaux ayant pour objet [objet], le Cahier spécial des charges y relatif et la consultation des entreprises suivantes, conformément aux dispositions des articles 23 et 24 (adjudication)/ des articles 23 et 25 (appel d’offres)/ de l’article 26 (procédure négociée avec/sans publicité) de la loi du 15 juin 2006 :

· [nom de l’entreprise + localité] ;

· …………………..

Vu la décision du [date] du Collège provincial d’attribuer ledit marché à l’entreprise [nom] dont le siège social est sis à [CP+ville+rue], au montant de ………………….. € TVAC ;
Vu la note au Collège référencée [référence]du Service [nom du service] ;

Si le dossier a une incidence financière de plus de 22.000€ : 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € ;
Qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en date du ………………………………. ;
Qu’en date du ………………………………. le Directeur financier a émis un avis favorable ;

Si le dossier a une incidence financière de moins de 22.000€ : 

 Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ;
PROCEDURE
Considérant que [expliquer les circonstances justifiant les travaux/services complémentaires]

Qu’il est dès lors nécessaire de lancer un marché public en vue de procéder à ces travaux/services ;

Considérant que ces travaux/services complémentaires vont permettre de perfectionner ……/ Considérant que ces travaux/services ne peuvent être techniquement ou économiquement séparés du marché initial sans inconvénient majeur pour la raison suivante : …………..
Que compte tenu de la nature et de l’ampleur de ces travaux/services, leur montant n’excèdera pas 50% du montant du marché initial ;

Que le présent marché peut dès lors être passé par procédure négociée sans publicité conformément à l’article 26 §1er, 2°, a) de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Considérant qu’en exécution de l’article 108 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, l’entreprise [nom], adjudicataire du marché de travaux/services initial, a été invitée à présenter une offre ;

Qu’elle a remis une offre au montant de …………………….. € TVAC ;

ANALYSE DE L’OFFRE
Considérant que le Pouvoir adjudicateur a procédé à l’analyse de l’offre de l’entreprise [nom] ;

Que cette offre est jugée régulière sur le plan administratif ;

Qu’elle est également jugée conforme au regard de ………….;

Que cette offre doit dès lors être retenue ;

Que la demande d’un délai d’exécution supplémentaire de … jours ouvrables formulée par cette entreprise est justifiée et doit être accordée ;

ATTRIBUTION DU MARCHE

Considérant qu’un marché de travaux/services complémentaires peut être passé par procédure négociée sans publicité sur la base de l’article 26 §1er, 2°, a) de la de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services à la condition que les exigences posées par cette disposition soient respectées ;

Que tel est le cas en l’espèce comme exposé ci-avant ;

Que le marché doit dès lors être attribué à l’adjudicataire du marché de travaux/services initial, à savoir l’entreprise [nom], au montant de …………………….. € TVAC ;

Ouï en son rapport Monsieur Marc Bastin, membre du Collège provincial ;

LE COLLEGE PROVINCIAL, 

PAR CONSENSUS,
DECIDE : 

Article 1er :
Le marché public de travaux/services complémentaires au marché de travaux/services relatif à [objet] est attribué à l’entreprise [nom] dont le siège social est sis à [CP+ville+rue], pour un montant de ……………. € TVAC.

Article 2 :
L’exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le Cahier spécial des charges [référence].
Article 3 :
Un délai de … jours ouvrables est accordé à l’entreprise pour l’exécution des travaux/services visés à l’article 1er.

Article 4 :

Une copie du présent arrêté est notifiée à l’adjudicataire par voie recommandée à la poste et, le même jour, par télécopieur, courrier électronique ou tout autre moyen électronique.

Une copie du présent arrêté est notifiée aux soumissionnaires non sélectionnés, aux soumissionnaires dont l’offre a été jugée irrégulière ainsi qu’aux soumissionnaires dont l’offre n’a pas été choisie selon les modalités d’envoi précisées à l’alinéa précédent.

Article 5 :

Par ailleurs, un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant Wallon.
Pour le surplus, les dispositions relatives aux voies de recours sont jointes en annexe au présent arrêté







Fait en séance à Wavre, le 

Présents :
Monsieur Mathieu Michel, Président

Madame Isabelle Kibassa-Maliba, Messieurs Tanguy Stuckens et Marc Bastin, membres

Madame Annick Noël, Directrice générale                                                     
LE COLLEGE PROVINCIAL : 

Par arrêté, 

Annick NOËL




Mathieu MICHEL



Directrice générale 



Président du Collège provincial

Procédure de recours au Conseil d’Etat

Un recours au Conseil d’Etat est ouvert au destinataire de l’acte, par requête signée par lui-même ou par un avocat inscrit au tableau de l’Ordre, dans un délai de 60 jours à compter de la notification de la présente décision.

La requête doit être envoyée au Conseil d’Etat par lettre recommandée à la poste.

La requête est datée et contient en application de l’article 1er du règlement de procédure :

· les nom, qualité et demeure de la partie requérante ;

· l’objet de la demande ou du recours et un exposé des faits et moyens ;

· les nom, demeure ou siège de la partie adverse.

Par ailleurs, aux termes de l’article 85 du règlement de procédure, trois copies certifiées conformes par le signataire doivent être jointes à la requête, outre autant d’exemplaires qu’il y a de parties adverses à la cause.

Doit être jointe à la requête, en application de l’article 3 du règlement de procédure, copie de la décision incriminée.

Les dispositions des articles 14 à 27 de la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services sont également applicables et peuvent être communiquées sur demande.
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